
BUREAUCRATES Comme les membres de 1 10.S.
sont taus des benevoles, les

travaux administratifs comme les rapports, le
budget, le paiement des secours sont pris en charge
par des employes de la commune. Or, VI s'avere que,
si cette collaboration entre benevoles et employes
peut etre tres fructueuse, on rencontre aussi,
malheureusement, des bureaucrates pour qui tous les
clients de l'O.S. sont par, definition des fainéants
voire des cretins: leur accorder de l'argent signi-
fie jeter cet argent par la fenêtre. Et ils ne se
privent pas de le faire savoir a la fois aux
'clients' eux-memes mais aussi aux membres de 1'O.S
Or, les autorites communales ont le droit d'accep
ter ou de refuser le budget mais dans une anti& en
cours, ni le receveur, ni le secretaire, ni le
college echevinal, ni les conseillers communaux
n'ont le droit de contester voire d'invalider
une des decisions prises par les membres de
Il faut pourtant parfois demander l'aide du
Ministere de l'Intérieur, du commissaire de dis-
trict, d'autres offices sociaux pour pouvoir faire
valoir l'autonomie de l'O.S. Ce qui oppose
souvent certains employes aux membres de l'O.S.
c'est que les membres de 1'O.S. essayent de raison
ner, non pas exclusivement en termes de rentabilite
financiere, mais aussi en termes d'equite sociale.
Un office social doit pouvoir etre en deficit
budgetaire si l'aide peut se justifier.

CHOMEURS	 Les tracasseries bureaucratiques
font souvent qu'un nouveau ChOmeUr

devrait attendre pendant deux ou trois'mois avant
de toucher l'argent du chemage; it en va de Mine,
parfois, avec les allocations d'invalidite. Pour
que ces Bens, qui en general n'ont pas de reserves,
puissent quand meme nourrir leur famille, nous.

avions decide de leur accorder une avance sur le
chOmage, si la preuve etait faite que le 'client'
en question toucherait effectivement du chOmage
(attestation etablie par l'Administration de
l'Emploi). Le 'client' signait une cession qui per-
mettait A l'O.S. d'être rembourse. En fait nous
pretions, sans interets, de l'argent pendant le
temps ou la lenteur administrative faisait attendre

,	 le paiement. Si le client est vraiment sans res-
sources et qu'il ne touche, pour une raison ou
une autre, aucun chemage, on peut toujours lui
allouer un secours extraordinaire.

.	 I1 faut pourtant aussi considerer le revers de la
medaille: trop souvent des 'clients' de l'O.S.
essaient tous les moyens pour ne pas avoir
travailler, alors qu'ils pourraient tres bien le
faire. Trop souvent ils considerent 1'O.S. comme
une vache a lait que la soeiete met	 leur dispo-
sition. C'est la un des aspects contradictoires
du travail des membres de l'O.S. Nous avons parfois
ete forces d'aider materiellement des faineants
parce qu'ils avaient de la famille qui souffrait
cruellement de la paresse du pare. En fait, les
enfants sont parfois utilises pour forcer la
main:-(= la bourse) de l'office social. S'il est
vrai que beaucoup des 'clients' de l'O.S. doivent
etre traites avec bienveillance et comprehension,
it est tout aussi vrai qu'il en faut traiter
d'autres avec beaucoup plus de rigueur: leur refu-
ser une aide materielle est parfois le seul moyen
de les remettre au travail.

ne faut pas que l'assistance accordee par
l'office social fasse des indigents des assistes:
it faut au contraire qu'ils apprennent a se
(re)mettre sur leurs deux pieds et prendre en main
eux-memes leur destinee.

A quand
La legislation luxembourgeoise sur l'assistance
publique s'inspire d'un systeme decentralise
essentiellement A	 base communale. La loi de
1897 sur le domicile de secours, se basant sur le
reglement organique de l'organisation des bureaux
de bienfaisance de 1846,"impose aux administra-
tions communales l'obligation d'organiser des
secours publics aux necessiteux et de prendre,
suivant les circonstances, des mesures pour occu-
per les indigents valides a des travaux d'utilitd
locale ou pour leur procurer un autre travail sa-
larie".

Il est A voter que notamment le Ministere de la
Famille et de la Solidarite Sociale et le Ministe-
re de la Sante disposent de credits pour payer de
Immpart des subventions dans tous les cas 00 ils
estiment qu'une aide financiere speciale est indi-
quee.

Cette loi prevoit done l'obligation pour la socie-
té, representee par la commune, de porter assis-
tance.
Mais, a cote de cette obligation, la commune est
autonome quant a la determination du choix des
indigents et s'inspire pour ceci de l'arreté ro-
yal du 23 Novembre 1876. "La commune apprécie sou-,
verainement si un individu residant sur son terri-1

toire reunit les conditions requises pour etre
assiste. Elle est legalement seute juge de la na'
ture des secours qu'il convient d'accorder; elle
exerce ce droit Jana appet, ni AeCOUAA d'aueune
-sante, Ni la deputation permanente, ni meme le roi
ne peuvent sous aucun pretexte, ordonner ou defen-
dre a la commune d'allouer des secours & tel ou
tel individu."

Ainsi la legislation luxembourgeoise impose a la
commune le devoir de secourir les indigents, mais

s ' agit d'un &cat puxement adminiatAatL ii, notice
iggi4tation ne Aeconnai44ant pa.a £e &tat au 4 e-
COWLS.

Pour ce droit au secours, la position frangaise
est radicalement opposee. En effet,du cote des in-
teresses, le "droit a l'Aide sociale" se concre-
tise par le droit de recours qui leur appartient
contre les deci s i ons des commissions d'admission.

s'agit de la reconnaissance d ' un droit.

L'existence d ' un tel droit de recours change la
nature de l'aide qui est allouee. Elle n'a plus
ce caractere humiliant pour le receveur. "L'indi-
gent" demandant une aide apparatt plutOt came un
ayant-droit et it dispose de mesures pour se dé-
fendre si l'aide ne lui paralt pas appropriee.



L'organisation de ces secours publics se fait sous
forme de creation d'un bureau de bienfaisance qui
est un etablissement public communal...
Chaque bureau comprend 5 membres qui sont renou-
velés chaque annee par cinquieme. Ces membres sont
nommes au scrutin secret par le conseil communal
et ils exercent leurs fonctions gratuitement.

Le phenomene de juger la misere revient done es-
sentiellement a des tiers souvent mal informes ou
qui n'ont pas eu de formation adequate. Un autre

, probleme vient du fait que ces membres ont tres
peu de temps a leur disposition pour s'occuper des
differents problemes,vu le grand nombre de fonc-
tions qu'ils exercent. De tout ceci decoule que
ces gens se laissent souvent trop guider par le
critere materiel dans la determination de l'aide
et sous-estiment par consequent les autres phéno-
merles de la pauvrete.
A cote du critere de revenu, pour lequel ii n'ex-
iste pas directement de document servant de ligne
de conduite, les membres du bureau de bienfaisance
se laissent parfois influencer, surtout dans les
petites communes, par le fait qu'ils connaissent
les gens demandant une aide.

La Zoi sax	 domicite de Zecoula putt aboutin a
une eentaine apontation dez paavnee.
La loi du 28 mai 1897 qui impose aux communes le
devoir de secourir les indigents, prevoit aussi
que la commune qui accorde une aide a une personne
residant depuis moins de 4 ans sur son territoire
peut reclamer l'equivalent de cettaide aupres de
la commune d'o0 vient cette personne, c'est-a-
dire aupres du domicile de secours, soit aupres
de l'Etat dans certains cas determines.

Le domicile de secours est donc la commune oil l'in-
digent a habite en dernier lieu pendant '4 annees
consdcutives et ce nonobstant des absences momen-
tanees.
Ainsi les communes, tout en accordant des secours,
verifient si cet indigent sera bien a leur charge
ou encore s'ils peuvent avoir recours a une au-
tre commune, ou a l'Etat:
- pour les strangers, l'Etat peut rembourser a
l00%
- l'Etat intervient a 8o% pour des enfants trouves,
des infirmes indigents de plus de 65 ans, des
orphelins indigents, des alienes, des aveugles

Cette verification parait surtout pour les petites
communes aussi importante que l'aide elle-meme.

Lorsque la commune de residence accorde des se-
cours, alors qu'elle n'est pas domicile de secours,
elle est tenue d'avertir la commune domicile de
secours, dans le plus bref Mai par lettre recom-
mandée.
Ici le probleme se complique: car cette derniere,
specialement en cas de secours eleves, refuse le
remboursement, si le domicile de secours ne peut
pas etre exactement défini et n'est pas êtabli par
des preuves; ceci est parfois tres difficile s l a-
gissant de gens qui changent souvent de domicile.

!OFFICE SOCIAL D'ESCH/ALZETTE

1Etude realisee sur 144 cas (= nouveaux indigents
' arrives pour la premiere fois a l'Office Social
en 1975/76/77) alors que l'Office possede 5 000

!dossiers.

FAMILLE 
33% des menages sont complets
26% des menages sont incomplets
41% personnes seules

72 ménages (sur 144 snit la molt%) ont des en-
fants a charge. Cela represente 14o enfants dont

' 31 sont places.
57 enfants sont en age d'aller a l'ecole, mais
seulement 15% des enfants au-dessus de 15 ans con-
tinuent leurs etudes.

TRAVAIL 

Emploi du chef de menage	 Nombre	 %

salarid	 25	 17

independant	 3	 2

chOmeur ayant eu prate-
demment une activité prof. 	 39	 27
irreguliere# non secouru

incapable de travail en
Age actif	 2o	 14

pensionne	 34	 23

sans travail (jeunes A la	 23	 16
recherche d'un premier
emploi, femmes seules ...)

"Plus de la moitie des ménages est sans revenu ou
du moins sans revenu constant."

55,55% des ménages ne disposent O l aucun revenu.
27,7o% des ménages disposent d'un revenu inferieur

a 11 000 flux.
18,75% des menages ont un revenu se situant entre

11 000 et 29 000 flux.

Secours mensuels 

1977: 83 menages dont 58 personnes &gees
pour 4,7 millions de francs

352 cas d'indigence sont passes en commis-
sion en 1977 pour les secours mensuels

Secours temporaires ou extraordinaires: 112cas

bons pour vivres: 96 cas
bons pour vetements: 16 cas
bons pour achat de combustible: 5100 cas

pour 6 451 200 francs en tout



En plus come c'est la commune de residence qui
est seule juge de la definition de l'indigence,
ainsi que de la nature de l'aide a accorder, cela
devient souvent un objet de querelle entre les
communes. L'une n'apprecie . pas les criteres
quant a la definition de l'indigence de l'autre
(faute de definition precise) et trouve. par con-
sequent le montant de l'aide alloude non justifie.
Et c'est ainsi que la commune domicile de secours
peut demander par lettre reccamandee a la commune
de residence de renvoyer chez elle l'indigent se-
couru provisoirement pour qu'elle puisse appliquer
ses criteres ainsi que ses propres modeles d'aide.

.L'inverse se produit également. Dans certains
cas (frais d'hospitalisation, placement d'enfants'
..) la commune domicile de secours ne peut refuse(

le remboursement des fraiscle la commune de
residence. Elle essaie alors de se debanesser de
ces gens en leur achetant une maison dans une autrE
commune, afin qu'apres 4 ans consecutifs, cette au-
tre commune les aitl a charge.

Cette loi sur le domicile de secours,plutOt que de
faciliter la lutte contre la pauvrete, n'entralne
souvent qu' un deplacement de l'indigence .; et ce
qui est pire, c'est que les communes s'interessent
plus au phenomene de determiner le domicile de se-
cours que de mettre le probleme de l'indigence a
l'avant-plan et d'attribuer une aide
individuelle adequate. La loi francaise a essaye
d'eviter ces problemes: en France le domicile de
secours est departemental; it s'acquiert par une
residence habituelle de 3 mois dans un departement.

Pour le Luxembourg, aussi longtemps qu'Une telle
legislation vieillie existera, maintenant l'indi-
gent dans l'incapacite de se defendre'contre les
institutions d'aide, et aussi longtemps que la
commune se réfere a une loi qui deplace le
probleme de la pauvrete sans lutter contre lui,
les indigents resteront dans leur position
de marginalite.

Neanmoins la legislation n'ayant pas change, cer,-
tains services de grandes communes (ex: Esch/A1-
zette, 4xembourg) cnt essaye de-changer l'organi-
sation de leur bureau de bienfaisance afin d'arri-
ver a une aide individuelle mieux adaptée.

Ainsi, le titre d'Office Social a ête adopts apres
la guerre par Esch/Alzette ainsi que par la villa
de Luxembourg, en remplacement de bureau de bien-
faisance. Cette denomination manque cependant de
toute base 'regale. Prenons le cas de l'office So-
cial d'Esch/Alzette. La transformation de l ' appel-
lation a entrains deux grands changements:
- l'office social apparait comae un etablissement
public, autonome, it a son propre budget, sa pro
pre recette et son propre compte de gestion

- il est Ore par un -personnel competent, s'occu-
pant exclusivement de ce service. Ainsi, l'indi-
gence ne sera. 	 jugee par des personnes ayant-
une formation: inadequate, mais par des personnes
informdes et interessees en la matiere.

OFFICE SOCIAL DE LUXEMBOURG

1979 198o

Nombre de ménages secourus 1487 152o

Nombre de menages secourus
directement

1434 1471

- dont des luxembourgeois 1267 132o
- dont des strangers 167 151
- dont chef de famille	 65a ns 265 219

Somme dépensee 38.543.717 43.392.533
Somme depensee nette 20.963.133 27.299.273

Nombre de families ayant
recu un secours mensuel* 41 53

Somme globale 2.080»561 2.403.264

*Remarque: l'objectif du FNS qui vise la suppres-
sion tout court des secours mensuels
par les bureaux de bienfaisance
n'est toujours pas atteint.

Nombre de secours ex
traordinaires en argent	 1162	 959

Somme
	

8.549.066	 7.347.081

Subventions pour depenses
de fin d'annee
	

391 menages	 306 . men.
7o5.7oo F	 550.3oo F

Le personnel de l'office social est employe en
tant qu'employes communaux et ils sont payes par
la commune.
A cote de ces employes existe la commission as-
ministrative de l'office social qui est composeede
5 membres, nommes au scruth secret par le conseil
communal et qui exercent leurs fonctions gratuite-
ment. Cette commission juge si les cas analyses
par le personnel de l'office social se trouvent
dans une situation justifiant une aide,et elle ex-
prime son opinion sur le montant de l'aide. Ajou-
tons, que le role principal revient au personnel
qui fait une preselection et qui, d'autre part,
peut influencer favorablement la commission.

En ce qui concernce le fonctionnement de l'office
social d'Esch/Alzette et de Luxembourg, un bareme
a eté fixé pour guider la decision d'accorder des
secours. Ce bareme sert a fixer un minimum d'exis-
tence variant en fonction de la composition du me-
nage.Cependant	 faut retenir, que	 le minimum
d'existence assure par l ' office social ne dolt pas.
dans la meilleure application, mettre l'assiste
dans une situation financiere supérieuree celle des
membres d'une famille avec un revenu provenant
d'un salaire normal. Celui-ci ne correspond pas
au salaire minimum legal mais au salaire moyen de
l'ouvrier des usines.
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Le bareme n'est qu'une ligne de condu te et
n'engage l'office social d'aucune fawn; it n'ou
vre pas le droit au secours a l'indigent, meme si
celui-ci se Itrouvait au-dessous de ce minimum.

CONCLUSIONS

D'apresies'auteurs, l'office social pratiquant
des aides dans la perspective d'une integration
sociale ne reu,ssit souvent qu'A resoudre les pro-
blemes financiers du client.

L'analyse du fonctionnement de l'Office social et
des aides allouees montre que les secours realises
par l'Office Social donnent uniquement satisfac-
tion aux motifs invoques par les indigents au mo-
ment de leur premiere apparition.- Et ce sont le
plus souvent des motifs d'ordre materiel. Ne sub-
siste-t-il pas un grand risque que l'indigent reap-
araisse bientat apres avoir consomme cette aide
fiinciere, sans que ses vrais problemes soient

resolus?
Les vraies causes quL'ont rendu le menage indi-

gent et qui l'ont mis dans sa situation deplorable
ne sont pas uniquement de nature materielle.
C'est pourquoi it faudrait rechercher les causes
profondes de l'indigence afin de pouvoir uguerie
la famille indigente par des aides psychologiques,
morales, therapeutiques et materielles.
Enl'absence d'une solution efficace touchant la
base meme de la pauvrete, on court le risque de
voir rewaraltre l'indigent devant l'Office Social.
Les aides du service ne sont souvent qu'un emplA-
tre et laissent le requerant dans une situation de
pauvrete latente. Donc l'integration sociale n'est
pas realisee dans tous les cas. Les problemes des
nouveaux;: indigents n'etant que partiellement reso-
lus, le risque subsiste de les voir se transformer
en clients reguliers. Par consequent, le nombre
des "enracinds" dans la pauvrete va croItre et it
sera d'autant plus difficile de leur apporter des
aides efficaces.
C'est a ce niveau qu'il faut repenser la concep-
tion actuelle de l'aide sociale dans notre pays.

les modqicatiorus qui 4'impazent en matate tggi4-
tative.
Elles auraient pour objectif d'adapter notre loi
sur l'assistance aux exigences de la vie sociale
et economique.

1) Le droit au secours 
La reconnaissance du droit civil positif au se-
cours serait un grand pas en avant vers une legis-
lation moderne. Le fait qu'actuellement nous som-
mes en pleine ptriode de crise laisse surgir
dee que l'indigence regagne du terrain par la
croissance du ncmbre deschOmeurs. Vu les disposi-
tions strictes de l'administration de l'emploi qui
n'accorde les allocations de chOmage que sous cer-
taines conditions et seulement pour 365 jours (du-
ree parfois allongee), it faut se demander ce qui
se passe si ces chOmeurs ne trouvent pas d'emploi

avant cette limite. Devant le danger de voir des
chOmeurs se transformer en indigents, qui viennent
s'ajouter a la population oeuvre,	 faut se de-
mander si une action sociale de la part du gouver-
nement ne s'impose pas afin de proteger ces gens
de l'action arbitraire des bureaux de bienfaisan-
ce.

Instaurer le droit au secours serait un premier.
pas en avant vers cette disposition.
Or la plupart des legislations modernes ont accor-
de aux personnes qu.i ne disposent pas de moyens
suffisants pour vivre, un droit civil positif de
reclamer l'aide des pouvoirs publics (loi civile
allemande sur l'aide sociale du 3o juin 1961).
iDejA en 1793 la Declaration des Droits de 1'Homme
' insistait sur cette idee de droit au secours (art.
21): "Les secours publics sont une Bette sacree. La

I societe doit la subsistance aux citoyens malheu-
reux, soit en leur procurant du travail, soit en
assurant les moyens d'exister a ceux qui sont hors
id'etat de travailler".

Vu l'importance de ce droit, commune:Tient reconnue,
les auteurs croient que notre pays ne pourra plus
l'efuser d'adapter sa legislation aux conceptions
modernes en matiere d'aide et d'assistance sociale.
,Ils insistent sur le fait qu'il doit s'agir d'une
'aide experte et systematique ou toutes les cir-
constances de vie seront prises en consideration.
Un droit au recours serait en meme temps institue.

2) La centralisation de l'assistance 
L'instauration d'un droit au secours devrait en-
trainer une reorganisation de l'assistance, deci-
dee par le gouvernement, ceci dans le but d'appor-
ter une aide experte et individualisee afin d'in-
tegrer vraiment l'indigent dans son environnement
social.
La creation d'un nombre restreint d'organismes
d'aide permettrait de porter remede aux consequen-
ces fAcheuses de la loi sur le domicile de secours.
Les lois du siecle dernier portant sur les bu-
reaux de bienfaisance et le domicile de secours
seraient alors abolies.

Comore le Luxembourg est divise en 12 cantons, on
pourrait attribuer a chaque canton un bureau d'ai-
de sociale qui aurait le statut d'etablissement
public.
Le nouveau service serait assure par un personnel
specialise: assistantes sociales, infirmieres,
psychologues,sociologues 	 Ce personnel serait
en contact permanent avec les differents services
de sante, de l'éducation, de la justice et de la
securite sociale.
L'administration et la gestion des bureaux seraiert
confiees a une commission deApecialistes compre-
nant a la foilreconomistes erjuristes.
En ce qui concerne le financement, on pourrait
s'inspirer de ce qui existe a l'etranger. Par exem-
ple en s'inspirant du moddle frangais, un certain
nombre de formes d'aide seraient financees inte-
gralement par le gouvernement, le reste des de-



Le present article se base sur Jane etude de Marie-
Rose Hansen, Charles Schoen, Jean Hoffmann, pre-
sentee en 1978 comme memoire scientifique A l'Uni-
versite de Nancy sous le titre:"L'indigence au
Grand-Duche de Luxembourg".

M. Paul-Henri Meyers:.

"Ce vest pas une question de solutions 	
	 mais de volonta politique"

penses du service serait partage entreTEtat et
communes.

Autres mesures
Vie` qui serait encore mieux, te serait de prendre
des mesures preventives afin d'éviter que de noU-
velles situations de pauvrete se produisent; ceci
au niveau national par la creation d'emplois,
l'augmentation des bas revenus, par un effort pour;
une meilleure protection des meres.abandonnees,
par une reorganisation de notre,systeme de sécuri
to sociale.
Notamment, une amelioration dans le fonctionnement,
des Caisses de Maladie et de Pension devrait per-
mettre d'eviter que des personnes Agees ou maladesl
tombent temporairement a la charge de l'Office
social (par avances rente)..De meme un travail
plus rapide de l'Administration de l'Emploi perme

trait au service social de ne plus etre oblige
d'accorder des avances ch8mage.
Ces objectifs realises on pourrait se concentrer
sur les enracines dans l'indigence, afin de re-
chercher les causes de leur situation deplorable,
d'y remedier et de les intégrer dans la sociéte.

Les auteurs affirment enfin qu'une lutte efficace
contre la pauvrete doit etre basee sur une analyse
systematique des situations de pauvrete ainsi que
sur une adaptation de la legislation aux besoins
des personnes.

Apres nous avoir rendu compte de l'ampleur
(largement ignoree par l'opinion publique) des
problemes de la pauvrete au Luxembourg nous nous
sommesentretenus avec Monsieur Paul-Henri Meyers
conseiller de Gouvernement. Il nous semble en ef-:
fet que seule une politique d'ensemble peut
efficacement prendre en charge tour les problemesi
poses par la pauvrete.

S'il est vrai que le gouvernement n'a pas enco,-,
re ete officiellement saisi des etudes faites
sous la direction de M. Gaston Schaber (of forumNesEi
p.3sq.), le Ministdre de la Famille n'ignore pas
ces problemes. Ainsi M. P.-H. Meyers nous a reveH
le que quelques 9 0004ersonnes &gees ont un re-
venu propre inférieur au salaire social minimum.
Pour leur garantir un revenu minimum, legouver-
nement a cree , en 1975 une allocation compensatoi-1
re, payee par le Fonds de Solidarite Nationale.
En outre, le gouvernement a chargé le Conseil
economique et social avec une etude sur l'ensem-.,
ble des problemes concernant le minimum d'existenl-
ce (cf. forumNi. 56.13.14 ). Mais jusqu'A present le
Gouvernement n'a aucune idde sur la maniere de
garantir eventuellement un tel minimum a definir.,

Contrairement aux personnes Agees les person-
nes actives n'ont actuellement aucundroit a un
quelconque minimum de revenu. ETTes peuvent;seu-
lement s'adresser aux communes qui sont en effet
obligees de prevoir des credits pour subvenir	 i
aux personnes indigentes residant sur leur terri-1
toire. Mais les responsables communaux ne sont
pas obliges de secourir telle ou telle personne
concrete qui en fait la demande. I1 semble d'ail-
leurs que certaines communes aient déjà epuise
leurs creditsrafferents,vu l'augmentation du
nombre des demander en temps de crise. Mais ce
qui plus est, certaines communes refusent meme

d'avancer les indemnites de ch8mage pendant quel-.
ques semaines, meme aux chOmeurs reconnus par
l'Administration de l'Emploi, meme si elles sont
remboursees par cette administration. En outre,
les demandes de subventions trainent souvent
pendant des semaines dans les tiroirs d'admini
strations communales, parce que le requérant ne
reside pas depuis 4 ans dans la commune actuelle.
Ces 'Weis sant d'ailleurs parfaitement superflus
et d'autant plus vexatoires que la loi oblige
bien la commune, a l'indigent reside actuelle-
ment,A l'aide, quitte a se faire rembourser par
celle(s) de son domicile anterieur.

Vu ces difficultes, vu les moyens financiers
assez restreints des communes,la question a déjà
ete soulevbeA plusieurs reprises,de savoir s'il

faudrait reformer la loi sur le domicile de
secours. M. P.-H. Meyers pense qu'il faudrait
surtout y introduire un droit A une aide, A un
revenu minimum garanti, et un droit de recours
si la premiere instance refuse l'allocation. Mais
devant l'echec des tentatives anterieures, M.
Meyers se montre plut8t pessimiste sur les chan-
ces de voir aboutir une telle reformer Les com-
munes s'y opposent en effet avec vigueur, car
elles ne veulent assumer aucune charge nouvelle.
Et combien de deputes ne sont pas en meme temps
maires, echevins, conseillers communaux? D'autre
part les communes refusent tout abandon d'une
partie de leur autonomie, de sorte qu'un trans-
fert des devoirs des offices sociaux a un echelon
regional voire national risque d'echouer tout
aussi Bien. M. Meyers se dit d'ailleurs sceptique
vis-à-vis d'une telle aide sociale organisee au
niveau de l'Etat. La loi sur le domicile de se-
cours ne prevoit pas qu'une aide matérielle,
mais tout un service social visant A Bonner des
conseils aux personnes indigentes, p. ex. pour


